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Migrants encore
À Menton, la frontière était ouverte depuis la mise 
en place de l’UE, l’Union Européenne. Comme les 
Anglais à Calais le gouvernement français referme 
la frontière, à Menton, pour bloquer en Italie les 
gens qui fuient la guerre, la persécution, la faim.
Pire, des contrôles au faciès par les forces de l’ordre 
suivis d’un retour en Italie de tous les étrangers y 
compris les mineurs isolés. Tout cela bien sûr sans 
tenir compte des engagements signés par la France 
sur les Droits de l’Homme et les droits des enfants.
Les citoyens qui osent les aider, les accueillir, les 
sauver sont convoqués au Tribunal

 Eric Vergniol
Cf. article de Médiapart sur «la vie» dans la vallée 
de la Roya, en France, à Menton 

Comment savoir si mon abonnement a 
pris fin ? Et à quelle date ?
Sur l’enveloppe d’envoi figure une étiquette 
avec votre nom et votre adresse. Juste au 
dessus de ceux-ci, figure aussi une date : 
c’est celle de la fin de votre abonnement.
Faute d’abonnement renouvelé à cette date, 
le numéro suivant de Confluences ne vous 
sera pas envoyé ...
Le même procédé est mis en place pour les 
Confluences envoyés à titre gracieux.
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      A vos plumes ! 
Confluences 81 donne la parole à ses lectrices et lecteurs... 

Depuis sa création (15 janvier 2015), le blog de CONFLUENCES 81 a accueilli près de 55 000 visiteurs 
des 5 continents qui ont feuilleté 400 000 pages ! Vous aussi, rendez-lui rendre visite !  Certains articles 

trop longs pour être publiés ici s’y trouvent !
Clic : http://confluences81.fr/
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Coup de sang !COUP DE C(H)OEUR     COUP DE 

Zoo de Vincennes. 
Le rhinocéros du zoo de Vincennes
Sa peau une écorce qui craquelle, il traîne
Licorne monstrueuse aux paupières de 
terre glaise
Mastodonte de peine sans espoir de remise.
Vieillard, un enclos de béton vieux,
Vieille gloire, un hospice de banlieue.
À l’étroit piège dans le zoo de Vincennes.
Une baleine noyée dans les eaux de la 
Seine…
Quel chagrin, quel triste monde,
Où la savane se fane à l`ombre.
La fausse montagne du zoo de Vincennes.
Dans ce minable safari domestique
Où même le roi de la jungle abdique
Loin de la savane et des vastes plaines
Le lion est un vieux beau à bedaine.
Crinière en calvitie, derrière son grillage,
Il ne tourne même plus comme un lion en 
cage.
À quoi bon encore jouer les bêtes féroces
Quand on ne fait même plus peur aux 
gosses ?
Quel chagrin, quel triste monde où la 
savane se fâne à l’ombre. 
La fausse montagne du zoo de Vincennes.
Sous la volière des rapaces résignés
Regardent en l`air sans plus rien espérer.
À côté, les simagrées des singes sans gêne
Et un petit train que les enfants dédaignent.
Un couple d’éléphants piétine d`ennui
Aux défenses d`ivoire inutiles et ternies.
Pour essayer d`atténuer la déprime qui les 
gagne
Faudrait un Lexomil gros comme un pain 
de campagne !
Quel chagrin. Quel triste monde où la 
savane se fâne à l’ombre. 
La fausse montagne du zoo de Vincennes.
Est-ce que chez eux, les enfants d Àfrique
Vont visiter des parcs zoologiques
Pour voir enfermées des bêtes qui viennent 
de loin :
Des chats, des pigeons, des horodateurs ou 
des chiens ?
Le zoo de Vincennes, sinistre fête foraine
Arche de Noé de banlieue parisienne
Curieuse ménagerie triste et funèbre
Où les animaux s̀ emmerdent…
Quel chagrin. Quel triste monde où la 
savane se fane à l’ombre. 

La fausse montagne du zoo de Vincennes. 
Dire que j’en suis l’indigène. 

Benabar. 

Le séisme déclenché par l’élection de 
Trump ne nous cache-t-il pas l’état 
dans lequel se trouvent la plupart de 
nos sociétés ? Parmi ces dernières, 
quelles sont celles qui ne sont pas 
menacées par une montée des inté-
grismes, du racisme, de l’ultra libé-
ralisme économique  ? Cela se tra-
duit, pour les peuples concernés, par 
un repli dans leur coquille, comme 
le préconisait Trump dans sa cam-
pagne. Le mur entre les Etats-Unis 
et le Mexique serait-il pire que les 
camps que nous avons édifiés pour 
enfermer les réfugiés politiques ou 
économiques qui franchissent nos 
frontières ?
« La guerre des places » qui a com-
mencé en France, en préparation de 

la farce «  élection présidentielle  » 
nous renvoie à ce que viennent de 
vivre les Etats-Unis.
La criminalisation du mouvement 
social que nous subissons depuis 
plusieurs décennies préfigure ce que 
peut devenir notre société. Le pou-
voir autoritaire exercé ces dernières 
années par une oligarchie qui se dit 
« de gauche », avec la pression des 
lobbies économiques, a préparé le 
terrain. Aucune expression de dé-
saccord politique ou économique ne 
sera tolérée.
Nous citoyenNEs, ouvrierEs, em-
ployéEs, artisanEs, paysannEs, ne 
serons plus autoriséEs à manifester 
notre dissidence avec le POUVOIR 
qu’une minorité aura élu.
Actuellement en France, combien 

de jeunes ré-
voltéEs, de sa-
lariéEs contes-
tataires sont 
incarcéréEs ou misES en examen. 
Combien d’attaques physiques or-
données par le pouvoir, combien 
d’arrestations brutales, combien de 
gardes-à-vue musclées ? L’état d’ur-
gence mis en place il y a un an sert 
de prétexte à tous les abus. Les ter-
roristes, nous le savons bien, ne s’ex-
priment pas en pétitions et manifes-
tations sur la place publique. 
Des politiciens ont évoqué le réta-
blissement de la peine de mort. Au-
raient-ils l’intention de fusiller les 
militantEs pour l’exemple ?

Nous préférons grossir le trait pour 
montrer que le danger est proche, 
qu’une régression est en cours et 
qu’il faut résister à cette marche for-
cée vers une guerre des POUVOIRS 
contre les populations. Notre dossier 
Linky au centre de ce numéro est un 
exemple parmi tant d’autres…
Il y a urgence, prenons conscience 
que nous ne sommes plus en démo-
cratie, que notre bulletin de vote sera 
utilisé pour nous faire plier l’échine.

Comité de rédaction
(6 décembre 2016)

Confluences 81 : 
contact@confluences81.fr

http://confluences81.fr 
9 Chemin du Ritou

81100 CASTRES
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Utiliser la monnaie COOPEK, c’est avoir un impact 
positif sur la société !

Le 3 octobre 2016, une nouvelle monnaie complémen-
taire baptisée COOPEK a été mise en circulation sur le 
territoire français. Gérée par une Coopérative (SCIC), 
cette monnaie entièrement numérique est à parité avec 
l’euro (1 COOPEK = 1 euro) et ouverte à tous. 
La monnaie COOPEK, la monnaie de la transition 

Cette monnaie complémentaire a pour objectif de par-
ticiper à  l’émergence d’une finance tournée vers l’éco-
nomie réelle et de financer des actions en faveur de la 
transition énergétique, carbone, alimentaire et sociale. 
Plusieurs principes permettent ce financement  : les 
COOPEK Solidaires (5% offerts lors des échanges d’eu-
ros en monnaie COOPEK), les fonds nantis au sein d’une 
ou plusieurs banques partenaires et le Crédit COOPEK 
inter-entreprises.
La monnaie COOPEK n’a pas vocation à remplacer le 
système actuel mais bien à apporter un système complé-
mentaire qui profite aux plus engagés pour un dévelop-
pement plus durable et une société plus équitable. Non 
spéculative, sans commission, ni intérêt, ni placement à 
terme, la monnaie COOPEK est une monnaie d’échange 
ou de consommation et d’investissement. 

Une monnaie nationale, aKtrice 
de l’économie locale

Tout en étant une monnaie nationale, elle vise à favoriser 
les échanges locaux et à développer le tissu socio-écono-
mique local. 
La monnaie COOPEK est un outil d’investissement local 
grâce au Crédit COOPEK inter-entreprises. Celui-ci per-
mettra de mettre en circulation des quantités importantes 
de monnaie complémentaire sur les territoires locaux. 
Quelques exemples :
L’installation de maraîchers en AMAP
La construction de logements sociaux
Le financement de l’autoconsommation collective (élec-
tricité)
Les entrepreneurs salariés des coopératives d’activité et 
d’emploi
Des plateformes pour producteurs bios
L’agroforesterie et la compensation carbone

​Utiliser la monnaie COOPEK, c’est simple et 
accessible à tous

Pour pouvoir être usager de la monnaie COOPEK, il faut 
souscrire à la coopérative ce qui veut dire avoir une part 
dans la société donc avoir un rôle à jouer dans le déve-
loppement de la monnaie. Ensuite, il faut s’abonner. 

(suite page 5)

C’est décidé, le changement 
pour moi, c’est maintenant !
Je veux construire une mai-
son ou un appartement éco-
logique, confortable mais pas 
vorace en énergie, voire m’in-
tégrer dans un projet commun 
d’habitat participatif.
Mais je n’ai pas le premier 
sou pour réaliser mon pro-
jet  ! Alors qu’à peine à un 
kilomètre de chez moi une 
personne a quelques écono-
mies et cherche à les investir 
ailleurs que dans le CAC 40…
Il me faudra, même si je 
compte fermement économi-
ser l’énergie consommée dans 
mon nid douillet, trouver un 
fournisseur d’électricité du 
coin, mon voisin par exemple 
qui a quelques grosses di-
zaines de mètres carrés de 
toitures qui pourraient ac-
cueillir des panneaux photo-
voltaïques…
Je souhaite servir à tous les 
miens une nourriture saine, 
de préférence bio et n’ayant 
pas fait le tour de monde en 
camion avant d’atterrir dans 
l’étal du super-hyper-marché 
situé à quelques kilomètres en 
voiture. A cet effet je serais 
prête à participer, dans la me-
sure de mes faibles moyens, à 
l’installation de jeunes agri-
culteurs ou maraîchers sur 
des terres dédiées à cela*.
Je suis convaincue qu’il faut 
sauver les abeilles, les arbres, 
la nature en général.
Mais je ne sais pas tout sur 
tout  : je voudrais m’informer 
des réunions, des projections, 
des débats qui concernent ma 
vie de tous les jours. Je vou-
drais échanger sur les ques-
tions climatiques, sociales, 
économiques, féministes, sur 
les migrations écologiques, 
économiques ou dues à la 
guerre.
Et tant d’autres activités en-

core qui transformeront ma 
vie !
Alors, j’ai participé le 22 oc-
tobre dernier à la journée 
organisée à la MJC de Saïx 
(merci à elle !) par le Collectif 
pour la Transition Citoyenne 
Sud-Tarn.
L’objectif de cette journée 
était de « présenter les leviers 
concrets d’initiatives locales 
qui construisent une socié-
té plus écologique, sociale et 
humaine et de susciter l’enga-
gement et le passage à l’acte 
citoyen ».
Je me suis promenée dans les 
allées bordées de stands, j’ai 
posé mes questions et j’ai reçu 
des réponses et des dépliants 
explicatifs. 
Je me suis faite petite sou-
ris dans l’un des quinze ate-
liers…
J’ai apprécié l’apéro et les 
concerts.
Et vous ? Comment ça ? Vous 
avez tout loupé ? Alors, il fau-
dra attendre la journée 2017.
Ou bien, contacter l’une des 
33 associations présentes à la 
MJC de Saïx ce jour là.

Candida ROUET
Contact et informations : 
contact@confluences81.fr
*plutôt qu’à leur bitumage pour 
fabriquer des autoroutes inutiles

 Saïx : changer ses 
habitudes de vie
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Coopek (suite de la p. 4)

Les frais de gestion sont fixes et as-
sez faibles pour rendre la monnaie 
accessible au plus grand nombre. La 
monnaie COOPEK s’utilise comme 
un moyen de paiement électronique, 
simple d’utilisation et totalement sécu-
risée.
Devenir sociétaire de la SCIC SA 
COOPEK = 50€ pour un particulier et 
100€ pour une association ou une en-
treprise ; 
S’acquitter d’un abonnement annuel 
pour les frais de gestion fixes = 20€ 
pour un particulier et 50€ HT pour un 
compte professionnel.
Les règlements de biens et de services 
en monnaie COOPEK se font grâce 
à un compte en ligne, une carte sans 
contact et une application mobile. Les 
enseignes acceptant la monnaie COO-
PEK sont géolocalisées sur le site in-
ternet www.coopek.fr.
Le réseau COOPEK, un réseau soli-

daire en développement
La monnaie COOPEK s’introduit 
progressivement au sein des foyers et 
des entreprises. Deux mois après son 
lancement, près de 200 particuliers 
et professionnels confondus, répartis 
dans toute la France, se sont abonnés 
à la monnaie COOPEK et près d’un 
millier ont fait connaître leur intention 
d’adhérer. 
Des partenariats ont déjà été conclus 
avec des structures nationales et ré-
gionales, pour accompagner la SCIC 
COOPEK à déployer la monnaie : 
Biocoop SA, La Nef, Association 
française de l’Agroforesterie, les CAE 
Régate/Régabat, Ecocert, Relais d’En-
treprises, l’AFEV, Enercoop Midi-Py-
rénées, FNE, l’URSCOP, la Mutuelle 
du Rempart, Cler Verts…
Soyons tous aKteurs d’une économie 
nouvelle pour (re)donner du sens à 
votre consommation avec la monnaie 
COOPEK !
Pour en savoir plus et souscrire en 
ligne : www.coopek.fr 
Suivez-nous sur Twitter et Facebook

Dourgne : énergies participatives
De Lacapelle-Marival aux Martys, pro-
duisons une électricité propre et citoy-
enne (ou comment dire zut à la domina-
tion du fric).
Les coopérateurs des Fermes de Fige-
ac, petite coopérative agricole de Laca-
pelle-M. dans le Lot, séduits par un ex-
emple allemand, se sont lancés il y a neuf 
ans dans le photovoltaïque en équipant de 
panneaux solaires les toits de leurs bâti-
ments d’élevage (http://www.fermesdefig-
eac.coop). 
Un domaine où il leur a fallu tout ap-
prendre, la technique n’étant pas le plus 
difficile. Montages juridique et financier, 
administration, fournisseurs, assureurs, 
EdF, tous ces traquenards potentiels ont 
été dépassés grâce à la cohésion et la dé-
termination de plus de 120 sociétaires. 
Leur SAS, société par actions simplifiée 
où un sociétaire égale une voix, est pro-
priétaire des panneaux, distribue loyers 
et dividendes bien supérieurs à ceux of-
ferts par les professionnels du secteur et 
de façon égalitaire, négocie puis propose 
des financements à 100%, crée des emplois 
pérennes pour la maintenance et la gestion. 
L’autoconsommation est aussi envisagée à 
partir de nouvelles centrales.
Le photovoltaïque étant devenu (presque) 
de la routine pour eux, ils se sont diver-
sifiés dans le grand éolien, en partenariat 
avec un développeur français mais surtout 
grâce à l’expérience de l’association et du 
bureau d’études:  Site à Watts (http://www.
eolien-citoyen.fr/index.php), puis du réseau 
Energie Partagée (https://energie-partagee.
org/), l’énergie par les citoyens, pour les 
citoyens. Leur savoir-faire administratif et 
la trésorerie dégagée par le photovoltaïque 
leur ont permis d’imposer un contrôle ci-
toyen sur ce partenariat. Ainsi le capital 

social est détenu à 40% par 200 sociétaires 
locaux, personnes physiques ou morales, 
publiques ou privées. L’objectif est une 
gouvernance d’acteurs locaux publics ou 
privés majoritaires.
Depuis juin 2016 tournent sept éoliennes 
au dessus des collines du nord du Lot.
Ces réussites admirables ont attiré l’at-
tention de sud-Tarnais, et pour leur plus 
grande satisfaction, ils ont pu coopérer 
avec ces Fermiers de Figeac aventureux et 
généreux. C’est ainsi que le deuxième pro-
jet photovoltaïque tarnais est en train de 
naître. En attendant un troisième beaucoup 
plus ambitieux.
Avec le même esprit citoyen, et sous le 
même regard bienveillant des Fermiers 
de Figeac, vient de se créer à Saïx (près 
de Castres) l’association Impulsions 81, 
préfiguration d’une société à gouvernance 
coopérative pour développer des projets 
d’énergies renouvelables.  
Et dans le même temps émerge le Parc 
éolien des Ailles aux Martys (11), ferme 
éolienne citoyenne pour un projet de ter-
ritoire, tout en haut de la Montagne Noire, 
là où un couple de propriétaires d’une par-
celle boisée particulièrement bien placée 
(du point de vue technique), propose d’im-
planter quatre à sept machines à vent. 
Contact : Jean-Noël & Karine Alquier, 
Labruguière (Tarn) Les Martys(Aude),  
jeannoel.alquier@sfr.fr  -  06 08 51 98 09.
Ces projets ont de nombreuses barrières 
administratives et techniques à surmonter. 
Ils les franchiront, d’autant mieux que vous 
viendrez vous y associer.

J-P. V.
Rapprochez-vous donc de Impulsions 81 : 
impulsions81@laposte.net
chez Francis Benne, à Sainte Germaine, 
81710 Saïx  -  05 63 74 71 41

A Graulhet, plusieurs établissements se 
disputent la clientèle, certains avec suc-
cès ! D‘autres moins, mais ce qui est frap-
pant c‘est la folie du toujours plus. En ef-
fet, deux d’entre eux sont les plus grands 
en superficie : Intermarché et Leclerc. Ce 
dernier voulant sans doute augmenter son 
chiffre d’affaires, ne trouve rien de mieux 
que de s’agrandir. « Pourquoi pas ? » me 
direz-vous, mais cet agrandissement ne 
s’est pas fait par ajout d’une surface mais 
par destruction de l’ancien et création d’un 
nouveau. Déjà les employéEs de la café-
téria ont été licenciéEs  : eh oui, pas de 
ce genre de restauration dans la nouvelle 
structure ! Une galerie marchande à moitié 
vide. 
A quelques centaines de mètres de là, une 

surface flambant neuve mais fermée … 
comme d’habitude personne n’a été consul-
té. L’impact de ce mode de distribution 
a-t-il été étudié ? Des engins de chantiers 
construisant et détruisant en même temps, 
quelles conséquences pour l’empreinte 
carbone ? Il est vrai qu’on va nous dire que 
c’est pour mieux servir le client, mais ne 
cédons pas à la manipulation : dans cette 
autre grande surface de Toulouse où, pour 
m’attirer le dimanche, on vient de m’offrir 
5€ de réduction pour 50€ d’achats, mais 
uniquement ce jour là. Comme cela avec 
cette promotion le chiffre d’affaires va 
augmenter et ils pourront prétendre que 
c’est le client qui veut faire ses courses le 
dimanche, donc justifier l‘injustifiable.

JB H

GRAULHET : grande distribution...
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Bien sûr nous avons visité et bien visi-
té. Mais nous avons  aussi vu la Grèce 
d’aujourd’hui. Ce pays en pleine crise 
ne se laisse pas abattre. Des amis nous 
ont mis en contact avec Emmy Kout-
sopoulos, un médecin psychiatre qui 
travaille comme volontaire dans un 
centre de santé  solidaire et dans un 
centre d’accueil de réfugiés que nous 
avons visités. Son frère Nikos nous a 
accompagnés tout au long du séjour et 
nous a permis de voir ce qui nous au-
rait échappé dans un voyage ordinaire.
Nous avons visité la prison au siège 
de la kommandantur en plein cœur 
d’Athènes, le village martyr Distomo 
qui a subi le même sort qu’Oradour sur 
Glane le même jour. Et, sur l’Acropole, 
on a vu la plaque commémorant l’acte 
héroïque de Manolis Glézos qui a dé-
croché le drapeau nazi.
Le 16 nous nous sommes rendus à 
L’École Polytechnique où les étudiants 
préparaient la manifestation du len-
demain qui commémore la répression 
sanglante du 17 novembre 1973 qui 
a fait 80 morts. Les stands très nom-
breux débordaient dans la rue avec des 
livres, des drapeaux, des tracts. Nous 
avons échangé avec des étudiants qui 
parlaient français. A l’intérieur, des 
photos, des affiches et un film rappe-
laient les répressions sous le régime 
des colonels (1967-1974). Dans l’après 
midi, ils avaient manifesté contre la vi-
site du président des États Unis.
Le centre de santé solidaire de Néa Phi-
ladelphia fournit gratuitement soins et 
médicaments, il vient même d’installer 
un appareil pour soins dentaires.
Athènes regroupe la moitié de la po-
pulation du pays suite à l’exode ru-
ral. 30% de la population est dans la 
précarité, 40% au-dessous du seuil 
de pauvreté. La Grèce, pays autosuf-
fisant auparavant, pâtit des politiques 
européennes, la réduction des crédits 
handicape l’hôpital public (8 mois d’at-
tente pour une radiothérapie). La mé-
decine privée ne bénéficie pas de la si-
tuation car presque toute la population 
est touchée par la crise.
Le centre fonctionne grâce aux dons et 
au bénévolat. Il est autogéré et incite 
la population à participer aux réunions 
de gestion. Le projet est de susciter la 

solidarité autour du centre : entraide 
sociale, aide scolaire, de créer des 
structures solidaires dans les quartiers 
et d’encourager la solidarité partout.
Officiellement le chômage est de 24%, 
mais beaucoup de temps partiels ne 
sont pas comptabilisés, même dans des 
professions comme techniciens, avo-
cats, médecins, artisans du privé qui 
ont perdu leur clientèle. Le chômage 
des femmes atteint 50%. La pire situa-
tion est celle des 40-50 ans chargés de 
famille. Nos interlocuteurs grecs com-
parent la Grèce à un pays qui vient de 
subir une guerre.
La solidarité fonctionne, mais le ra-
cisme augmente avec l’arrivée des ré-
fugiés (Aube Dorée, le parti d’extrême 
droite est passé de 1% à 7%).
Malgré cette situation, pas de psy-
chose sécuritaire : la police ne semble 
pas omniprésente, nous n’avons vu au-
cun policier armé. L’accès aux sites se 
fait normalement, sans fouille des sacs 
et sans mesure d’exception.
On ne peut s’empêcher de penser au 
glissement progressif vers une régres-
sion économico-politique généralisée. 
Il est temps de se réveiller.

Elise SÉGUR

Grèce : un voyage exceptionnel

Je soutiens l’accueil des migrantes 
et des migrants !

A l’initiative de la Ligue des droits de 
l’Homme, 179 élues locales et élus lo-
caux ont signé à ce jour ce manifeste 
de soutien à l’accueil des migrantes et 
migrants partout sur notre territoire.
Parce que je n’oublie pas que notre 
pays a toujours donné refuge à ceux 
qui fuyaient des terres lointaines 
pour des terres plus hospitalières,
Parce que je n’oublie pas que nos 
aïeux ont été accueillis lorsqu’ils 
fuyaient guerre, dictature ou misère,
Parce que je n’oublie pas que personne 
ne s’exile par plaisir mais pour des 
raisons graves,
Parce que je n’oublie pas que chacun-e 
a droit au respect de sa personne dans 
sa dignité et dans ses droits,
Parce que je ne veux pas avoir honte 
du sort réservé aux migrants qui ont 
réussi à rejoindre notre pays,
Parce que les réactions xénophobes 
dont les migrants sont victimes, 
suite aux accords de relocalisation 
prévus par l’Union européenne et au 
démantèlement de la « jungle » de 
Calais, ternissent la devise «Liberté, 
égalité, fraternité» portée par notre 
République,
Je déclare soutenir toutes les initia-
tives, proches de chez moi comme 
partout sur le territoire, qui offrent 
aux migrants des conditions d’accueil 
respectueuses de leurs droits fonda-
mentaux.
Si vous souhaitez rejoindre et signer 
cet appel, vous pouvez dès à présent 
le faire en ligne :
http://www.ldh-france.org/je-sou-
tiens-laccueil-des-migrants/

Appel 

Auriez-vous manqué ça ?
Le 27 novembre au Café Plùm de Lautrec : Migrants - solidarités et partage. 
Le spectacle : Temps d’exil, adapté du recueil de nouvelles de Mehdi Lallaoui et 
interprété par Antoine Johannin accompagné en musique par Gaëtan Pascual (co 
production Echos-ci, Echos-là en partenariat avec Les Ateliers). 
Le débat sur les migrants : solidarités et partage. Discussion autour de la ques-
tion des Migrants avec les témoignages de migrants (Kurdes et Afghans de La-
caune), les interventions des représentants de la Cimade et de Carvi, du collectif 
Soutien Migrants Graulhet.

Depuis de nombreux mois dans le sud 
du Tarn certain.e.s sont engagé-E-s 
dans l’accueil des migrant.e.s et l’ac-
compagnement des personnes sans 
papiers. Afin de donner plus de poids 
à des actions plus ou moins isolées, il 
est capital de coordonner ces actions. 
C’est pourquoi le 7 décembre à 20H30 
à la Bourse du Travail de CASTRES, a 
été décidée la création d’un «réseau» et 
définies ses priorités et la forme de ses 
actions.
Plus d’infos sur le blog de Confluences 
81 : http://confluences81.fr/
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Enquête sur la vie en transit
Sophie Djigo

« Au-delà de la condition 
de migrant, ce que ces 
hommes et ces femmes 
nous donnent la charge 
de penser, c’est tout à la 
fois la difficulté de vivre 
dans un lieu qu’on n’a pas 
choisi et qui est (devenu) 
invivable, la responsabilité 
des États européens dans 
la stratification de la 
mobilité mondiale aussi 
bien que dans les conflits 
mondiaux, la légitimité du rapport d’appropriation 
à un territoire “national”, la question de savoir où 
aller lorsqu’on ne peut pas rester là où l’on est, 
et qui choisit et décide du lieu où l’on peut aller. 
Au fond, les migrants de Calais sont pris dans un 
étau qui les prive doublement de choix : ils n’ont 
pas choisi de naître et de grandir dans leur pays 
d’origine et, une fois parvenus à Calais, on leur 
signifie qu’ils ne peuvent pas non plus choisir un 
nouveau lieu de vie. Que signifie alors cette vie en 
transit ? Peut-on vivre sans chez-soi dans un lieu 
comme la “jungle” ? Que vivent et que veulent ces 
hommes et ces femmes réfugiés en pareils lieux ? 
Pourquoi la France condamne-t-elle les migrants 
illégaux à se replier dans ces espaces  ? Quelle 
alternative peut-on raisonnablement envisager ? »
Indissociablement enquête sociologique et 
philosophique, ce livre explore la condition de 
migrant, d’abord au travers de leur point de vue, 
ensuite par une analyse du vocabulaire dans 
lequel on les enferme, on les regarde et par lequel 
ils se racontent. Mais on voit aussi ce que leur 
condition nous dit de la politique d’accueil et 
d’asile de l’État français, des liens contradictoires 
entre démocratie et politique d’immigration, de la 
façon dont la France ne représente plus un «bien» 
pour les immigrés en quête d’asile, en dépit de 
sa longue tradition de défense des libertés et des 
droits humains.
Enseignante dans le Nord-Pas-de-Calais, Sophie 
Djigo travaille sur des questions de philosophie 
morale, d’éthique et d’esthétique. Elle est 
notamment l’auteure de La Raison vivante (2013) 
et L’Éthique du gangster au cinéma (2016).
Vient de paraître le 21/10/2016
Format papier : 216 pages (12 x 21 cm) 16.00 € 
ISBN : 9782748902990

http://agone.org/contrefeux/
lesmigrantsdecalais/ 

Les migrants de Calais
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Saïx : des migrants accueillis
Le Conseil Municipal de Saïx 
(avec une  majorité à gauche) 
avait pris la décision d’accueillir 
des migrants. Cela est devenu 
réalité en juin 2016, lorsque quatre 
migrants ont pu être logés dans 
une maison mise à leur disposition 
par le propriétaire.

Un collectif
Alors s’est créé un Collectif qui 
regroupe des élus et les habitants 
de la commune disposés à apporter 
leur aide à ces quatre jeunes 
hommes venus d’Afghanistan 
après un long périple à travers la 
Turquie et l’Europe.
Dans le cadre de la M.J.C. de Saïx 
a débuté une formation (assurée 
par des bénévoles) qui a pour 
objet l’enseignement du « français 
langue d’intégration  ». Ajoutons 
que les migrants sont aidés 

financièrement par une dotation 
de l’Etat de 300€ par mois et par 
personne. Une réunion mensuelle 
du Collectif à la mairie permet 
de faire le point sur les questions 
matérielles ainsi que sur les 
activités passées et à venir.

Et pour le reste du Tarn ?
Précisons que le point de chute – 
centre d’accueil – dans le sud du 
Tarn est à Lacaune où, dans un 
premier temps, plusieurs dizaines 
de migrants sont hébergés durant 
plusieurs semaines dans une 
maison de vacances.
Il serait intéressant d’avoir d’autres 
échos d’accueil des migrants dans 
notre département à Aussillon, 
Graulhet, Carmaux, etc… Ainsi 
Confluences 81 prendra tout son 
sens…

Jean-Louis HINCKER

Maison des potes :
un tour de France en novembre 2016

Une campagne « Unis pour l’Egalité », pas pour un candidat 
particulier, mais pour faire gagner l’égalité contre le racisme et 
les discriminations. Avant de gagner une bataille électorale nous 
devons gagner la bataille des idées. Contre l’extrême droite il ne faut 
pas se contenter de résister pour empêcher les atteintes aux droits 
de l’homme et de la femme, les politiques racistes, xénophobes, 
islamophobes. Nous devons porter des revendications concrètes pour 
faire de l’égalité une réalité.
Un sondage Harris Interactive, réalisé à notre demande, a révélé que 
nos revendications étaient majoritairement soutenues par l’opinion 
publique et devaient être mises en œuvre concrètement par ceux qui 
exercent actuellement le pouvoir exécutif et législatif et par ceux qui 
souhaitent l’exercer bientôt. 
Nous partons en campagne pour faire triompher ces revendica-
tions et inviter les électeurs à voter pour ceux qui les mettront en 
application.
Soutenez les Maisons des Potes, adressez-nous vos dons par chèque 
(Fédération Nationale des Maisons des Potes - 16 square Dunois 
75013 Paris) ou via la plateforme sécurisée. 

Amitiés antiracistes,

Samuel THOMAS 
Délégué Général de la Fédération Nationale 

des Maisons des Potes

16 Square Dunois 
75013 Paris 

contact@maisondespotes.fr 
01.44.93.23.23
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L’autoroute la plus écologique et la plus sociale sera celle 
qui ne sera pas construite

Ainsi que notre dernier n° l’annonçait, ça bouge du côté du 
projet autoroutier Castres-Toulouse. Laissons charitable-
ment de côté les gesticulations et les propos incantatoires des 
pro-autoroute et intéressons -nous à la campagne menée par 
les opposant.e.s. Celle-ci s’appuie sur l’argumentation pré-
cise élaborée depuis 14 ans par le collectif RN 126 et est 
confortée par les récents avis de deux instances officielles : 
l’Autorité environnementale et le Commissariat Général 
à l’Investissement., avis critiques, pour le moins, auxquels 
vient s’ajouter à compter du 6 décembre, l’étude alternative 
cofinancée par les collectivités territoriales opposées et par 
le Conseil Régional d’Occitanie. Ces argumentations s’en-
richissent au cours des débats mis en place (en particulier 
après la projection de L’intérêt général et moi de Sophie 
METRICH et Julien MILANESI).

Samedi 3 décembre, nous avons été 
jusqu’à 150 personnes au rond point 
de Saint Germain-des-Prés, à l’entrée 
de la rocade de Puylaurens. Nous y 
avons montré notre détermination, 
distribué plus de 2000 flyers  pré-
sentant nos analyses et nos proposi-
tions et engagé la conversation avec 
les automobilistes... Plus qu’un long 
discours, quelques photos illustrent 
cette action.
Ce n’est que le début de la mobilisa-
tion. Il nous faut continuer ce travail 

d’information, tout au long de l’enquête d’utilité publique, 
du 5 décembre au 23 janvier 2017, et très certainement bien 
au-delà !
L’enquête publique ? Tout le monde peut y donner son avis. 
Le site du Collectif RN 126 est une source d’infos, d’analyses, 

de propositions. Incontournable pour préparer l’enquête !
http://collectifrn126.sitego.fr/ Le Commissariat général à 
l’Investissement. Consultez-le avant de déposer votre avis ! 

Jean FAUCHE, membre du PACT 

Des tracteurs, des banderolles, 
des militantEs (150 selon la police... combien selon les organi-
sateurs ?), du soleil et des automobilistes acceptant avec le sou-
rire le retard occasionné par la distribution de l’information. 
Ce n’est qu’un début...

C’est dans le Tarn dans la vallée au-dessus de Sivens...
Le premier scandale : un barrage construit de bout en bout 
dans l’illégalité !
- Travaux réalisés malgré un sursis à exécution de la part 
de la justice.
- Mise en eau effectuée malgré un arrêté préfectoral portant 
mise en demeure de suspension de la mise en eau.
- Annulation de l’arrêté préfectoral déclarant l’utilité 
publique et l’intérêt général.
Le deuxième scandale : une nouvelle demande de déclara-
tion d’intérêt général (DIG) déposée par le Conseil Départe-
mental fin août de cette année, dont le vrai motif est d’aider 
la CACG* à se sortir financièrement d’un gouffre financier 
dont elle est responsable et à faire supporter la réparation 
de malfaçons et les coûts importants d’exploitation sur les 
agriculteurs et les contribuables !
-Demande déjà «  étrange  » car elle concerne un ouvrage 
existant, alors que la procédure concernant une DIG a été 
conçue pour des projets d’ouvrage et non pour des ouvrages 

existants, ceci d’autant plus que le caractère d’intérêt géné-
ral du barrage de Fourogue a été annulé par la justice.
- Ensuite demande qui aurait dû être assortie d’une étude 
d’impact, ce qui n’était pas le cas. Alors que l’ouvrage 
existe depuis 18 ans, il aurait été facile de voir si l’ouvrage 
améliore la qualité de l’eau et le milieu.  Mais dans le Tarn 
pourquoi respecter la loi ?
- Comme à Sivens, la CACG juge et partie a surdimension-
né l’ouvrage, car cela renchérit son coût et elle est payée 
au pourcentage de ce coût. Pour ne pas reconnaître que le 
barrage a été surdimensionné, le surplus du volume dispo-
nible a été qualifié « pour les besoins de réalimentation de 
l’Aveyron », sans aucune justification. De plus aucune jus-
tification sur le volume réservé au soutien d’étiage n’est ap-
portée. Seule figure la reconnaissance que les besoins pour 
l’irrigation s’avèrent 2 fois moins élevés que prévus.

(suite page 18)
* Compagnie d’Aménagement des Côteaux de Gascogne

Barrage de Fourogue : un triple scandale
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Aïe, Linky !
Dans le Tarn, les premiers compteurs Linky ont été installés dans le nord du département au printemps 2016.
Premières actions de refus (pétitions, réunions d’information) connues :  en février à St Paul Cap de Joux, Brassac, 
Vabre ; en mars à Gaillac, Cordes, Albi, St Juéry, Rivières, Pampelonne, Carmaux, Roquevidal ; en avril à Vabre, 
Dourgne, Lavaur ; en juin à Castres, Rabastens, St Paul d’Arifat, - etc... Certaines communes ont déjà eu 2 réunions 
voire plus : Vabre, Albi, Castres, Gaillac et d’autres sans doute... Un historique Tarnais de ces réunions et autres 
actions (incomplet) peut être consulté sur  : http://confluences81.fr/category/articles/lecteurs/actions-contre-linky/

La petite boîte jaune n’est pas anodine...
D’ici 2021, grâce aux 35 millions de compteurs Linky 
déployés en France, Enedis (ex-ERDF) n’ignorera aucun 
détail de votre intimité. 
Vous n’en voulez pas ? Vous l’aurez quand même ! Voici 
quelques semaines, le tribunal administratif a sanctionné la 
mairie de Montferrand-du-Périgord qui s’était opposée au 
déploiement de compteurs Linky sur son territoire. Cette 
bourgade de 200 âmes a même été condamnée à verser 
1200 euros à Enedis (le gestionnaire du réseau de distribu-
tion d’électricité) pour s’être opposée à l’installation de ces 
compteurs “communicants”.
Montferrand-du-Périgord n’est pas la seule municipalité à 
s’opposer à l’arrivée de Linky. Près de 300 communes se 
sont déjà prononcées contre cette petite boîte jaune au mo-
tif qu’elle flique les abonnés et que les ondes électromag-
nétiques qu’elle émet pourraient être néfastes pour la santé.
Linky is watching you
Linky inquiète sur le plan du respect de la vie privée. En 
théorie, ce système est capable d’éteindre certains appareils 
électriques à distance pour lisser les pics de consommation. 
L’engin peut même couper le chauffage durant quelques 
minutes sans que l’utilisateur ait donné son accord.
Officiellement, Linky est un ami qui vous veut du bien. Il 
donne la possibilité de souscrire à des offres fournissant 
le relevé détaillé de la consommation d’un ménage - par 
tranche horaire quotidienne ou par appareil et peut même 
émettre des alertes en cas de surconsommation.
En pratique, ce petit mouchard collecte les données de con-
sommation. Heures de lever et de coucher, heures ou péri-
odes d’absence, présence d’invités dans le logement, nombre 
de prises de douche, etc. : rien ne lui échappe. Une fois par 
jour, entre minuit et 9 heures, le compteur envoie un rap-
port détaillé sur la consommation de la veille à un “concen-
trateur”. Ce super mouchard centralise les informations sur 
les abonnés d’un quartier ou d’un immeuble en utilisant le 
courant porteur en ligne (CPL). Dans un second temps, il 
envoie l’ensemble de ces informations à Enedis par ondes 
hertziennes (GPRS).
A priori, ces données ne sont stockées qu’après accord du 
consommateur. Mais les potentialités du système inquiètent. 
Selon la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés “une analyse approfondie des courbes de con-
sommation pourrait permettre de déduire un grand nombre 

d’informations sur les habitudes de vie des occupants d’une 
habitation”.
Pour préserver la vie privée des abonnés, les échanges avec 
le concentrateur sont chiffrés avec une clé de 128 bits. Mais 
le Centre de recherche et d’information indépendant sur les 
rayonnements électromagnétiques (Criirem) indique que le 
risque de piratage du compteur Linky est possible, car il uti-
lise le CPL. Même si le risque de voir des pirates prendre le 
contrôle d’une installation électrique, par exemple pour dé-
sactiver une alarme, est limité, il existe. Par ailleurs, même 
si aucun traceur n’est - pour le moment - installé dans les 
appareils électriques, le piratage du système pourrait par ex-
emple permettre de savoir si les propriétaires d’un logement 
sont là ou absents.
Ondes électromagnétiques néfastes ?
Le côté intrusif de Linky n’est pas le seul grief affiché par 
ses détracteurs. Certains affirment que les rayonnements 
électromagnétiques qu’il émet ont un impact négatif sur la 
santé des personnes électro-sensibles. Pour protéger les per-
sonnes sensibles à ces rayonnements, il faudrait que les in-
formations récoltées par Linky via le courant porteur soient 
contenues par du câble blindé. Ce qui n’est pas le cas. Or, ces 
radio-fréquences sont classées comme “potentiellement can-
cérogènes pour l’homme”, par l’Organisation Mondiale de la 
Santé. Selon les spécialistes du Criirem, elles atteindraient 
0,2 à 0,4 volt par mètre à une distance de 50 centimètres à 1 

mètre.
Autre menace  : 
pour envoyer 
les données 
des différents 
compteurs linky 
au fournisseur, 
le concentrateur 
utilise des ondes 
h e r t z i e n n e s 
fo n c t io n n a n t 
dans une 

gamme proche des antennes-relais des téléphones. Elles 
ajoutent ainsi un champ électro magnétique supplémentaire 
à un environnement qui en est déjà saturé…

Publié par Didier Laurens 

Pour joindre le collectif  Stop Linky Tarn sud : 
contact-stoplinkytarnsud@lists.riseup.net
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Aïe, Linky !

Interrogé par nos jour-
nalistes émérites avant la 
réunion publique orga-
nisée au Parc des Expos 
de Castres le 8 novembre 
dernier, voici quelques 
éléments de cet échange :
Question  : Vous êtes 
connu comme militant 
anti-nucléaire depuis 
longtemps. Y a-t-il un lien 
entre ce combat et la lutte 
actuelle que vous menez 
contre Linky ?
Stéphane Lhomme : Bien des réacteurs nucléaires sont ac-
tuellement à l’arrêt, ce qui peut aboutir, l’hiver aidant, à des 
coupures de courant. Les compteurs Linky vont pratiquer 
«  l’effacement diffus », ce qui veut dire que le compteur 
Linky vous coupera automatiquement le courant lorsque la 
demande sera trop importante.
Je note évidemment des similitudes dans les méthodes de la 
« maison » EDF et celles d’ENEDIS (ex-ERDF).
Les deux dossiers sont distincts malgré tout.
Dans ma commune nous avons été contactés par GAZPAR 
(compteurs communicants de gaz), nous avons refusé, mais 
beaucoup de communes ont sans doute signé…
Question : Y a-t-il un rapport technique entre les 3 comp-
teurs dits « communicants » (eau, gaz, électricité) ?
Stéphane Lhomme  : Ce sont 3 systèmes distincts. Cela 
suppose une accumulation d’antennes, de concentrateurs. 
C’est Linky multiplié par 3  ! Nous allons baigner dans 
l’électromagnétique !
Question : « Moderniser » est le mot qui s’affiche actuelle-
ment ! Quel décodage économique, industriel, commercial 
en faites-vous ?
Stéphane Lhomme : Ce sont les principaux enjeux. Enedis 
est un opérateur « big data » et ne le cache pas vraiment : 
il affirme qu’il va gérer 35 millions de «  capteurs  ». Les 
informations recueillies seront revendues à des entreprises 
commerciales.
Question : Les compteurs ne seront-ils pas gratuits ?
Stéphane Lhomme  : A la pose. Ce sont les factures des 
consommateurs qui paieront le distributeur (Enedis). Le-
quel ne renforcera pas les lignes (ce serait très utile avec les 
turbulences climatiques). En revanche Enedis revendra les 

infos recueillies par les « capteurs ».
Question : Y a-t-il un lien avec les fichiers TES* ?
Stéphane Lhomme  : Je ne crois pas. Mais à terme ? La 
connexion est toujours possible avec les fichiers existants.
Question : Si on installe contre mon gré ce compteur, que 
faire ?
Stéphane Lhomme : Si le compteur actuel est à l’extérieur, 
il n’y a pas grand-chose à faire de façon individuelle. S’il 
est à l’intérieur, impossible de vous l’imposer contre votre 
gré. Le mieux est de participer à des Collectifs, ne serait-ce 
que pour faire émerger ce dossier comme étant « sensible ».
Question : En tant que locataire puis-je m’y opposer ?
Stéphane Lhomme : Oui, si le compteur est situé dans le 
logement. Depuis janvier 2005, tous les compteurs appar-
tiennent aux communes, le Syndicat Départemental n’a 
qu’une délégation.
Question : On peut s’étonner  de la position de l’UFC qui 
détruit les Collectifs anti-Linky…
Stéphane Lhomme  : Sur ce dossier les associations de 
consommateurs sont timides : « c’est pas le diable » disent-
elles. L’U.F.C. est «en affaires» avec ENEDIS et sa position 
a été préparée à l’avance.
Question : Quelles armes possibles pour les opposants ?
Stéphane Lhomme  : Individuellement, ne pas se laisser 
intimider pour refuser  ! Pas de risques avant 2021-2022 ! 
S’engager pour obtenir collectivement le refus du maire de 
sa commune. S’engager dans un Collectif, il s’en crée de 
plus en plus et la presse locale s’en fait souvent l’écho. Si 
le refus devient important (des millions de personnes, c’est 
possible), les menaces de coupures d’électricité aux oppo-
sants resteront lettre morte.
En face, ils ont les informations, les juristes. Mais il y a 285 
communes qui se sont déclarées contre. Et la contestation 
de leurs délibérations par Enedis ou les Préfets : un référé 
les « suspend » mais ne les « annule » pas, dans l’attente 
d’un jugement définitif sur le fond fin 2017. Une délibéra-
tion éventuellement « retirée » peut être remplacée par une 
autre.
Les lettres individuelles aux maires, les sommations par 
huissier, ça ne marche pas toujours ! Sur Internet beaucoup 
d’infos circulent, mais…
Le journal : Bref, rien ne vaut le rapport de forces !

Propos recueillis par Candida ROUET

*Titres Economiques Sécurisés

Interview de Stéphane Lhomme

Une salle bien remplie pour participer à la conférence-débat organisée le 8 novembre au Parc des Expositions par le Collectif 
Stop Linky Tarn Sud. Stéphane Lhomme a déroulé l’historique de ce désormais (tristement) célèbre compteur électrique, en 
présentant les objectifs financiers qui se cachent sous l’apparence de « vous faciliter la vie », argument avancé par ENEDIS 
(ex- ERDF). Bien sûr les risques pour la santé ont été développés : qui souhaiterait vivre et faire vivre ses enfants dans une 
habitation parcourue d’ondes électromagnétiques, auxquelles s’ajouteront celles des relais de quartier ?
Ne pas céder devant les mensonges qui cherchent à nous convaincre, se regrouper par quartier ou par immeuble pour refuser 
l’installation de ces compteurs dangereux à tous points de vue, voilà le bilan du débat, riche en interventions et en exemples 
concrets. Stéphane Lhomme, élu municipal à Saint Macaire, petite ville de Gironde, a pu expliquer pourquoi et comment sa 
municipalité soutenue par les habitants a pris une délibération refusant l’installation de Linky sur le territoire communal.
Un exemple à suivre ? !



Confluences 81

             21
èm

e année |  N
um

éro 124 | janvier 2017 

11

D
o

s
s

ie
r 

         
Mardi 8 novembre 2016, l’invitation à Castres de Stéphane 
Lhomme par le collectif Stop-Linky Tarn sud a été l’occasion 
de faire un rappel des informations de fond.

Résumé des faits
EDF-Enedis veut remplacer tous les compteurs électriques 
traditionnels de France par des compteurs communicants 
Linky d’ici à 2021, soit 35 millions d’appareils à changer, 
pourtant à l’heure actuelle tout à fait fonctionnels.
Pourquoi ?
Parce qu’Enedis veut devenir plus qu’un distributeur d’élec-
tricité  : « Enedis est une société big data qui gérera bientôt 
35 millions de capteurs  », a déclaré Philippe Monloubou, 
président du directoire d’Enedis, en juillet 2016. Il parle de 
capteurs et non de compteurs, et il a de très bonnes raisons 
de le faire.
Le « big data » signifie la col-
lecte et l’enregistrement de 
données privées (et il faut pour 
cela des capteurs, donc) dans 
le but de les revendre à des 
sociétés tierces pour exploita-
tion à des fins non-divulguées. 
C’est ce que veut faire Enedis, 
et c’est en cela que les comp-
teurs électriques communicants 
Linky leurs sont nécessaires  : 
pour accéder, avec un niveau 
de détail élevé, aux données 
de consommation des foyers. Il 
s’agit de savoir  : Qui est chez 
soi  ? Quand  ? Consommant 
quelle quantité d’électricité ? Faisant fonctionner quels appa-
reils ? De quelle heure à quelle heure ? Etc.
Cette volonté de collecter les données privées à des fins 
commerciales - déjà questionnable en elle-même - a plusieurs 
conséquences financières, pour le consommateur d’électrici-
té : hausse des factures à prévoir.
Une question sanitaire clé : dès lors qu’un Linky est installé, 
des ondes électromagnétiques irradient depuis l’ensemble des 
câbles électriques présent dans le logement, tout simplement 
parce que c’est de cette façon qu’il fonctionne (CPL)
Des questions touchant à la vie privée et au fichage : dès lors 
que le Linky est installé on ne peut pas s’opposer à la collecte 
de ses données, elle a lieu de fait.
Des interrogations sur la sécurité : quid de la sécurisation de 

la collecte des données ainsi que des possibilités de piratage ?
[SE SOUVENIR  : dans la lignée de la campagne d’Enedis 
pour l’électricité, les sociétés gestionnaires du gaz et de l’eau 
veulent aussi avoir leurs propres compteurs communicants.]
A Toulouse, la campagne d’installation des compteurs Linky 
est en route. Pour ce qui est du Tarn, l’installation des Linky a 
commencé. Ailleurs en France, en date de décembre 2016, les 
municipalités de 302 communes, petites ou grandes (Melun, 
Caen, Aix-en-Provence), ont signifié leur refus du Linky par 
l’adoption d’une délibération, le vote d’un vœu, d’un mora-
toire, etc.
Enedis et les sociétés privées de gestion de l’eau et du gaz 
veulent prendre la direction des compteurs communicants 
obligatoires. Je prends note. Je peux même voir qu’elles ont 
de très bonnes raisons de vouloir cela.

Pour autant je ne suis pas d’accord. 
Je ne veux pas des Linky. C’est une 
évolution qui me paraît impactante 
et à laquelle je ne vois pas d’autre 
raison que les bénéfices financiers 
d’Enedis.
A ce compte-là, pourquoi l’accep-
ter  ? Si le sens n’y est pas pour 
moi, et si je trouve cela aberrant, 
ni nécessaire ni souhaitable, voire 
dangereux ?
Si le sujet vous interpelle, as-
surez-vous que vous faites 
connaître votre avis :
Renseignez-vous pour signer la 
pétition (écrivez au collectif le plus 

proche de chez vous) à destination des municipalités du Tarn.
Soyez prêts à venir manifester votre point de vue sur le sujet 
à la mairie de votre commune.
Et, comme les vies sont bien remplies et que tout le monde 
ne peut pas être partout : laissez vos coordonnées au collectif 
le plus proche, qui vous tiendra au courant pour les manifes-
tations.

Armelle
« Tout ce qui est possible n’est pas forcément souhaitable. »
(Simone de Beauvoir)
«  L’avenir n’est pas ce qui va arriver, mais ce que nous al-
lons faire. » (Henri Bergson)

La collecte de données

Aïe, Linky !

Forcément je suis contre Linky et Gazpar, mais...
Bien entendu je suis opposé à ces objets prétendument « in-
telligents* » qui nous sont imposés pour accroître notre sur-
veillance. Mettre au rebut 35 millions de compteurs élec-
triques en état me paraît un effroyable gaspillage**. L’en-
semble des avantages que devraient apporter ces auxiliaires 
du « Smart grid »*** sont discutables (économie d’électricité, 
connaissance en temps réel de sa consommation électrique, 
économie de personnel pour gérer les relevés…). Avez-vous 

besoin qu’un compteur « intelligent » vous dise qu’en ayant 
la télé allumée en même temps que le congélateur, le frigo, 
les lumières de toutes les pièces, le four et la machine à la-
ver vous consommez plus d’électricité que si vous étiez éco-
nome ? J’ai surtout l’impression que plus les objets sont dits 
« intelligents » et plus on prend les « gens » pour des crétins 
décérébrés (bon, c’est vrai qu’un grand nombre le laisse à 
penser !). 				         (suite page 12)

L e  D e ss  i n  d e  N ’ M arc 
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Aïe, Linky !
Augmentation des factures

CASTRES : intervention de Stéphane Lhomme
Sur les compteurs Linky le 8 novembre 2016, lors de la réunion 
organisée par Stop Linky Tarn Sud.
Environ 200 personnes se sont déplacées pour s’informer sur 
le compteur Linky. Stéphane Lhomme, élu de Saint-Macaire, 
première commune à avoir refusé les 3 compteurs communi-
cants (électricité, eau, gaz,) et Directeur de l’Observatoire du 
Nucléaire, évoque les points suivants  face au compteur élec-
trique Linky.

Problème environnemental et financier
Une fois de plus les consommateurs vont 
devoir payer pour les choix d’Enédis (ex. 
ERDF). 
Augmentation de la pollution environne-
mentale jusqu’au cœur de nos maisons avec 
impossibilité de choix comme on peut le 
faire en coupant le wifi, en limitant l’usage 
du téléphone portable, etc.
Piratage des données puisque les comp-
teurs communicants s’inscrivent dans un bien plus vaste projet 
nommé « Big Data », un marché faramineux d’exploitation de 
toutes les données des consommateurs au détriment de la vie 
privée et des libertés publiques.  

Augmentation des factures
Calcul établi sur des bases différentes tenant compte des puis-
sances actives et réactives. Coupure en cas de dépassement et 
proposition d’un contrat supérieur. 
Effacement diffus lors des périodes de surconsommation, 
grand froid, souci d’approvisionnement... 
Nombreux risques d’incompatibilité électromagnétique avec 
des appareils qui deviennent « fous » et qui devront être rem-
placés aux frais des consommateurs. 
Désengagement des compagnies d’assurances et d’Enédis en 
cas de pannes, dégâts matériels, incendies...
Le conseiller municipal de Saint-Macaire rappelle que  l’Orga-

nisation Mondiale de la Santé  se demande « si  une exposition 
faible mais prolongée aux rayonnements électromagnétiques 
est susceptible de susciter des réponses biologiques et donc de 
nuire au bien-être de la population. La recherche doit se pour-
suivre pour combler les lacunes en ce qui concerne les effets 
biologiques ». 

Où est donc le principe de précaution ?
Stéphane Lhomme rappelle également que William Hosono, 
directeur Europe de la société Itron, constructeur de Linky, 
a reconnu que «  le CPL (courant porteur de ligne) ne s’ar-

rête pas au compteur et se diffuse dans tout 
le logement »1 et que les ouvrages des réseaux 
publics de distribution, y compris ceux ayant 
appartenu à EDF, ont fait l’objet d’un transfert 
au 1er janvier 2005. Les compteurs (qui sont 
des « biens de retour » en cas de cessation du 
transfert) appartiennent bien aux collectivités 
territoriales ou à leurs groupements.» Code de 
l’énergie, article L 322-4.

L’Association des Maires de France devrait, comme son nom 
l’indique, soutenir les maires qui, d’une façon ou d’une autre, 
refusent le compteur Linky, voire l’ensemble des compteurs 
communicants. Actuellement seule l’Association des Maires 
du Finistère remplit ce rôle.
De même les syndicats départementaux d’Energie sont des 
émanations des communes et devraient logiquement être soli-
daires du choix des maires et des 302 communes qui refusent 
le compteur Linky, voire l’ensemble des compteurs communi-
cants.
Des pétitions sont organisées à Castres. Renseignez-vous.

FEM 
Contact : 06 17 98 26 76

1 Les fréquences utilisées G1 et G3 n’ont rien à voir avec le CPL 
permettant le passage heures pleines/heures creuses.

(suite de la page 10)
Le Linky, comme Gazpar**** participe d’une société techno-
cratique, industrielle, électrique, productiviste qui produit des 
objets pour les vendre afin de créer de la circulation de capi-
taux (capitaux qui restent néanmoins stockés entre les mêmes 
mains  !) et qui organise la société sous l’angle du contrôle 
de tous les espaces de la vie… même privée ! Et se rajoute à 
cela la multiplication de la production d’ondes électromagné-
tiques…
De nombreux collectifs « Anti Linky » se sont formés à tra-
vers l’hexagone… Des communes se déclarent refusant les 
compteurs Linky. Très bien ! Mais ce qui me pose question 
et me dérange le plus dans ces mobilisations, c’est de com-
prendre pourquoi nous parvenons à avoir une mobilisation 
conséquente sur ces objets alors que nous ne parvenons pas à 
mobiliser sur des sujets bien plus dramatiques : le nucléaire 
(civilo-militaire), les OGM, les nanotechnologies, les pollu-
tions diverses, notamment celles liées aux pesticides et aux 
carburants, la perte de biodiversité, les gaz à effet de serre 
en partie responsables du changement climatique, le racisme, 

la misère intellectuelle et sociale, la déforestation, la dispa-
rition de terres cultivables… Dois-je conclure que dans l’es-
prit collectif le combat contre Linky est « gagnable » alors 
que face aux gros problèmes nous sommes moins nombreux 
à combattre  ? J’attends impatiemment qu’on me prouve le 
contraire ! 

 Patrice K
* De nos jours, on parle d’objets intelligents lorsqu’ils sont connectés 
sur le Web afin de « communiquer » et de fournir des «  informa-
tions ».            
** Les compteurs électriques actuels ont une durée de vie estimée 
à 60 ans. Les Linky ont une durée de vie estimée à 20 ans ! Je vous 
laisse imaginer les déchets (même si on va vous assurer qu’ils seront 
entièrement recyclés)
*** Le « Smart Grid » est le nom du réseau de distribution d’élec-
tricité dit «  intelligent  », c’est-à-dire qu’il utilise des technologies 
informatiques prétendant optimiser la production, la distribution et 
la consommation d’électricité.
**** Gazpar est le compteur proposé par Grdf pour communiqué sur 
les consommations de gaz. Et bientôt on aura droit aux « aquagreen » 
ou autre sottise pour remplacer les compteurs de fourniture d’eau 
potable !

Forcément je suis contre Linky et Gazpar, mais...
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Depuis une bonne 
vingtaine d’années, 
l’écologie est 
officiellement devenue 
un marché, qu’il faut 
administrer comme 
les autres. Le monde 
agricole s’est adapté 
à cette situation. De 
nouveaux bureaucrates 
ont été recrutés dans les 
« filières » de la gestion 
de l’environnement et 

la protection de la nature. Leur mission n’est pas d’arrêter 
l’industrialisation de l’agriculture, mais d’inventer de 
nouveaux canaux par lesquels l’argent public peut arriver 
aux agriculteurs.
Cet argent est de moins en moins important à cause de 
multiples restrictions budgétaires. De plus les traditionnelles 
aides à la production sont clairement dans le collimateur 
d’accords internationaux de libre échange. « Rassurer » le 
consommateur,  «  verdir  » la politique agricole commune 

(P.A.C.) : voilà une aubaine pour continuer à subventionner 
une agriculture compétitive sur le marché mondial sans être 
accusé de concurrence déloyale.
Mais une telle restructuration exige un gain d’efficacité et 
de puissance de la bureaucratie agricole (traçabilité, calcul 
des productivités des terres et des agriculteurs, contrôle du 
travail, stockage des données écologiques, etc…). Et cela 
est possible « grâce » à la « révolution numérique » : puces 
électroniques aux animaux, photos aériennes numérisée, 
télé-déclarations en tout genre, télédétection, usages de 
drones, etc…
Cette année, l’administration a dû affiner l’analyse des 
photos aériennes et satellites en localisant les haies, les 
arbres isolés et en évaluant le pâturage sous les arbres. Ce 
travail a été en partie sous traité à des algorithmes. Des 
contrôleurs sont venus vérifier ce travail sur le terrain. 
Comme beaucoup d’autres, les éleveurs et les éleveuses de 
Faut pas pucer ont été « visités ». Trois* d’entre eux ont 
écrit à l’administration.
(extrait de « Faut pas pucer… mémé dans les ordis » été 

2016).
*ci-dessous, l’une de ces lettres

  A
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Sous l’objectif des satellites

Quelques images du 
samedi 3 décembre

A Granquié, le 8 mars 2016
Nous assistons aujourd’hui à un contrôle qui, d’après votre novlangue adminis-
trative, n’en serait pas un, mais une simple « visite ».
Ainsi la personne (vacataire ou titulaire résiduel sélectionné pour ses talents 
de caméléon) que vous avez envoyée pour finaliser la numérisation du paysage, 
là où la végétation a gêné l’image satellite, serait si proche de l’appareil-photo 
jetable que notre présence n’est même pas nécessaire au déroulement de l’opé-
ration.
Après avoir contribué à réduire à presque rien la part de l’alimentation dans 
les budgets des ménages et à éradiquer la paysannerie, votre administration 
poursuit sa course aux économies en se remplaçant elle-même par des ordina-
teurs – à un point que celles et ceux qui restent encore n’en sont plus que des 
périphériques.
Depuis 70 ans, la société et notre mode de vie ont 
été bouleversés par la croissance économique, 
le développement industriel et l’augmentation 
de la consommation des ménages. Celle-ci n’a 
été possible que par la baisse du prix de l’ali-
mentation en subventionnant massivement l’in-
dustrialisation de l’agriculture. Verte ou noire, 
la croissance est toujours industrielle. Elle ac-
célère la catastrophe écologique et sociale que 
nous connaissons aujourd’hui.
Nous répétons encore une fois que nous refu-
sons de rejoindre votre suicide collectif.
Nos vies, celles de nos animaux et de nos pays 
ont des sens qui ne seront jamais compatibles 
avec vos algorithmes débiles.

Laurent Larmet et Nathalie Fernandez
(extrait de « Faut pas pucer… 

mémé dans les ordis » été 2016).

Contrôle à Granquié
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à l’abattoir *

À l’abattoir n’est 
pas un livre de 
plus rédigé par un 
défenseur des ani-
maux. Non, loin 
s’en faut. Stéphane 
Geffroy, l’auteur, 
est ouvrier dans un 
abattoir normand. 
Il y est entré sans 
aucun diplôme 
pour un job d’été 
et il y est resté 26 
ans. Notamment 
comme tueur. 
Malgré l’envie de 
vomir et «  (…) de 
tomber dans les 

pommes (…) » qui « (…) lui vrillait la tête (…) ». L’ap-
pât du salaire et la bonne ambiance entre collègues lui 
permettent de tenir… 
Les restructurations, les départs à la retraite rempla-
cés par des employés en CDD ou « à la tâche », plutôt 
vus comme des concurrents que comme des collègues 
détériorent peu à peu les conditions de travail et les 
relations.  
L’essentiel du livre traite des difficultés rencontrées 
par les employé-e-s des abattoirs. La souffrance et le 
sort des animaux ? Ce n’est pas son souci… Cet ou-
vrage vous parlera d’odeurs insupportables, de sang, 
de bruits (des outils, du travail à la chaîne…), de sol 
rendu glissant par le sel et la graisse, d’un travail dur, 
physique, délicat, éreintant, de longues journées de tra-
vail, de courbatures, de tendinites, du bon vieux temps 
où on pouvait boire un coup d’alcool au boulot, des dé-
sagréments de l’arrivée des femmes dans les équipes 
d’abattage, d’un petit chef autoritaire et intransigeant 
sur les congés, de l’arrivée du syndicalisme dans l’en-
treprise, de vêtements salis qu’il faut changer deux 
fois par jour, de nuits blanches combattues à coups de 
Stilnox©, du mépris qu’une part grandissante de la so-
ciété éprouve pour les employé-e-s des abattoirs (tout 
en consommant le résultat de leur travail), de la peur 
de perdre son boulot à cause d’une santé de plus en 
plus précaire… Mais pas d’éventuels remords de tuer, 
d’assassiner à la chaîne, de façon routinière… 
Un petit ouvrage qui traite de la réalité des abattoirs du 
point de vue d’un ouvrier de l’abattoir. Le jour où les 
vaches écriront, elles nous donneront une autre vision 
de la réalité des mises à mort. 
Un conseil : si vous vous souciez du sort et des condi-
tions de travail des ouvriers et ouvrières des abattoirs, 
autant cesser de vous alimenter avec le produit de leur 
souffrance.  

Sarah M & Patrice K
* « À l’abattoir » (80 pages) de Stéphane Geffroy, aux 
éditions Le Seuil, que vous trouverez facilement dans 
vos librairies préférées. 

Tarn : nouvelle saison de 
grippe aviaire

Dès les premiers jours de décembre 2016, la grippe aviaire faisait 
sa réapparition dans un élevage de canards (situé sur la commune 
tarnaise d’Almayrac*) tuant 3 500 palmipèdes sur les 5  000 
présents sur l’exploitation. Les 1 500 survivants seront néanmoins 
abattus selon les exigences de la Direction départementale de la 
protection des populations du Tarn dans le cas où ils seraient à 
leur tour porteurs du virus. Les oiseaux des élevages voisins 
seront exécutés eux aussi. Malgré les mesures prises, le virus 
sera détecté rapidement dans les départements voisins (Tarn & 
Garonne, Gers…). La préfecture du Tarn assure que l’exploitation 
initialement concernée avait bien respecté les consignes sanitaires 
exigées. Ce qui me laisse penser que l’élevage en lui-même n’est 
pas adapté aux animaux. 
Les oiseaux sauvages (notamment des canards colvert) venant se 
reposer dans le lac voisin de l’exploitation avicole, sont soupçonnés 
dans la propagation de ce virus (Ah, ces migrants, toujours dans 
les mauvais coups !).

Le ministère concerné assure que cette nouvelle épidémie n’a 
aucun rapport avec celle de février 2016 (qui se termina en « vide 
sanitaire  » jusqu’en mai 2016). D’ailleurs la souche détectée 
n’est pas tout à fait la même. Début 2016, c’était le virus H5N1 
qui ravageait les élevages. Alors que celui qui nous concerne 
maintenant serait de type H5N8**, hautement pathogène pour 
les oiseaux selon les expert-es. Mais inoffensif pour les humains, 
selon les mêmes expert-es ! Ouf, nous voici rassuré-es…
Une des conséquences de ce nouvel épisode d’Influenza aviaire 
pourrait être l’arrêt momentané des exportations hors d’Europe 
des foies gras de canards et de jars gavés. C’est à se demander si ce 
ne sont pas les défenseurs et défenseuses des animaux qui ont mis 
sur pied cette histoire de grippe pour nuire à la filière…

Alice Perkat
* à 7 km au nord de Carmaux. 
** Différence entre H5N1 et H5N8 = les deux formes de virus ont 
la même Hémagglutinine (protéine qui permet au virus d’infecter 
sa cible) mais pas la même forme de Neuraminidase (une enzyme 
qui permet au virus de passer de cellules en cellules en les 
contaminant).
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votre agenda
9 janvier

Comité de rédaction de Confluences 
81 à Castres (20h). Salle 204 de la 
M.A.S.

24 février
Au cinéma le Lido à Castres projec-
tion du film Qu’est-ce qu’on attend 
de Marie Monique Robin. Le débat 
qui suivra sera animé par le collectif 
Transition Citoyenne Tarn sud.

Blog : http://alternatives-et-
autogestion.org/  

Contact  :  81@alternatives-
et-autogestion.org

“L’autogestion c’est bien 
surtout quand quelqu’un 

s’en occupe”. 
(Paul Oriol)

Ce n’est pas tant l’élection 
de ce président qui me 
choque mais les raisons 
profondes qui l’ont provo-
quée.
Tout d’abord, il est élu avec 
plus 2 millions de voix de 
moins que son adversaire. 
On me dira : “c’est la règle 
de cette élection dans ce 
pays”. Donc j‘en conclus qu’en changeant les règles, avec le même vote on peut 
avoir des résultats différents. L’abstention est aussi un vrai problème, car quelle 
légitimité un président a-t-il avec si peu de citoyens qui adhèrent à sa politique ? 
Des promesses on ne peut plus fantaisistes qui seront oubliées dès le lendemain 
de l’élection, ce qui va renforcer le dégoût pour ce mode de gouvernance. Faire à 
la fois l’apologie de la race blanche qui, selon lui, doit à elle seule tout gouverner 
et le renforcement d’une morale religieuse qui réglementerait le pays. Mais tout 
cela n’est-il pas déjà en France ? Juste une dernière chose qui ne me rassure pas : 
plusieurs unes de journaux et la totalité des sondeurs ne pensaient pas que les 
USA auraient ce président. Cela devrait alimenter nos réflexions pour nos pro-
chaines élections en France.

JBH

Trump  ?

A l t e r n a t i v e s  &  A u t o g e s t i o n 
e n  d e s s i n s

Dis maman, c’est quoi, 
Alternatives et Autogestion ? 
Une autre façon de faire de la 

politique :
http://alternatifs81.fr/?p=18044 

L e s  D e ss  i n s 
d ’A la  i n 

G UI  L L EMOT  

1€ au lieu de 2 à droite !
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En janvier 1946 DE GAULLE démissionne : il avait été mis 
à la tête de l’état par l’ensemble des députés au lendemain de 
la Libération. Mais l’assemblée constituante qui doit mettre 
sur pied la IVème république s’oriente de plus en plus vers un 
régime parlementaire dans lequel le président du conseil est 
responsable devant l’assemblée nationale ; le président de la 
république, lui, inaugure les chrysanthèmes ! Ce sont donc les 
partis qui dirigeront indirectement la vie politique avec leurs 
majorités de rechange, leur compromis (compromissions ?)... 
De toute évidence DE GAULLE ne voulait pas de ce genre de 
régime qui lui rappelait trop cette IIIème république honnie de 
tous ; avant même les deux référendums (avril et octobre 46) 
qui marquent la naissance réelle de la IVème, DE GAULLE « a 
mis les voiles» persuadé qu’on ne saurait se passer de lui ! Mais 
ce retrait ne signifie nullement un désintérêt pour la «chose 
publique» : il prononce des discours à droite et à gauche lors 
de telle ou telle commémoration ; et il tient de nombreuses 
conférences de presse (c’est ce que feront les grands leadeurs 
de «l’opposition» dans les années 70-80). Le 16 juin 1946 
il prononce à Bayeux pour célébrer 
la commémoration de la libération 
de la ville un discours-programme : 
«le président de la république élu 
par un collège de grands électeurs, 
au-dessus des partis ne peut être 
renversé par les députés ; il nomme 
les ministres qui sont responsables 
devant les deux chambres ; il 
inspire la ligne politique de son 
(ses) gouvernement (s)». A quelques 
détails près c’est déjà la constitution 
de la Vème (1958), un régime 
présidentiel avec une assemblée 
nationale «chambre d’enregistrement» ! Après la victoire du 
«oui» à la constitution de la IV°, DE GAULLE se déchaîne, 
d’autant que le MRP tout puissant et allié traditionnel des 
gaullistes a voté dans le même sens. Les années 47-48 sont 
particulièrement difficiles pour les Français : difficultés 
économiques qui entrainent de grandes grèves que ne peut 
contrôler le PC, débuts de la guerre d’Indochine, expansion 
de l’URSS en Europe centrale (ce qui deviendra quelques 
années plus tard le pacte de Varsovie). Et le gouvernement 
français est empêtré dans son instabilité habituelle sans pour 
autant faire appel au «plus grand des Français»... Qui ne reste 
pas inactif : lors d’un discours à Strasbourg le 7 avril 47, 
il annonce la formation du RPF (rassemblement du peuple 
français) ; il s’agit en fait d’un «parti» au service de la cause 
gaulliste (gaullienne?). En octobre aux municipales le RPF 
remporte un immense succès,  sans lendemain cependant ; 
c’est aussi le début du reflux jusqu’aux législatives de juin 
51 : il est alors devancé par le PCF ! Le RPF en fait contient 
de nombreuses ambiguïtés : anticommuniste, il adopte 
cependant une attitude assez évoluée vis-à-vis des colonies ; 
opposé «à mort» aux partis de la gauche traditionnelle il 
prône «l’association» du travail et du capital ! Jamais un parti 
politique ne fut plus proche d’une forme de «fascisme» à la 

française d’autant qu’il mêle des personnalités remarquables 
et des gens beaucoup plus douteux et que tout militant (sauf 
s’il est communiste) peut y adhérer sans démissionner de son 
parti d’origine : c’est le «parti unique» de triste mémoire ! 
A partir de ce moment c’est la traversée du désert : les 
interventions de DE GAULLE sont beaucoup plus rares  : 
l’épisode l’a fait passer pour un «factieux» auprès d’une 
partie importante des politiques ; de plus l’amélioration 
de l’économie détourne la plupart des gens de la «geste» 
gaullienne fondée sur le souvenir de la «Résistance». Au 
début de l’année 58 les français sont seulement 11% à croire 
au retour de DE GAULLE aux affaires !  Quant à l’intéressé 
retiré depuis 1954 à «la Boisserie» il pense ne plus diriger 
le pays (est-il sincère ?). Et pourtant au printemps tout va 
se précipiter avec l’intervention plus ou moins souterraine 
de militaires gaullistes ou même d’extrême droite : le 15 
avril le président du conseil F. GAILLARD est renversé 
à cause de sa «faiblesse» dans les affaires algériennes ; le 
pays reste sans gouvernement pendant quatre semaines ; P 

FLIMLIN favorable à des contacts 
avec le FLN doit entrer en fonction 
le 13 mai. Or ce jour-là à Alger 
se déroule une manifestation 
d’anciens combattants suivie par 
une foule nombreuse en mémoire 
de trois soldats français exécutés 
par le FLN ; tout ce «beau monde» 
assaille le bâtiment du gouverneur 
général, constitue un comité 
de salut public et en appelle à 
DE GAULLE. Lequel pendant 
quelques jours est fort embarrassé 
par ce «cadeau» : après tout il y a 

un gouvernement «légitime». Pour forcer les événements, les 
«putschistes» organisent l’opération résurrection en Corse le 
24 mai. Le président de la république R. COTY prend peur 
et entre en contact avec DE GAULLE. Finalement malgré 
des manifestations «républicaines», DE GAULLE est investi 
les 1er et 2 juin avec les pleins pouvoirs pour six mois ; et 
aux journalistes qui le lui reprochent il répond : «pourquoi 
voulez-vous qu’à soixante-sept ans je veuille commencer une 
carrière de dictateur» ? En fait chez la plupart des politiques 
c’est le soulagement, les uns redoutant que le putsch atteigne 
la métropole, les autres comme G. MOLLET craignant que 
le désordre amène le PC au pouvoir. Mais que d’ambiguïtés 
dans ce retour aux affaires : DE GAULLE sans doute au 
courant du putsch est revenu au pouvoir pour le contenir  ! 
C’est sans doute F. MITTERAND qui a su le mieux résumer 
cette situation : «la Vème République fruit des amours 
illégitimes de DE GAULLE et du coup d’état» ! La IVème 
république avait vécu même si sur le papier elle ne s’achève 
qu’à la fin de l’année. Lors de son premier déplacement à 
Alger il prononce son fameux : « je vous ai compris « ! Mais 
que fallait-il comprendre dans la bouche d’un homme assez 
favorable à l’autonomie ?

Jean-Pierre SHIEP

De Gaulle et la IVème République

Desssin de Jean Effel
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Dans le monde où nous vivons
La vie est facile
Les hommes ont la mine virile
Les femmes sont confinées dans le 
futile 
Chacun a son ordi et son 
automobile 
On ne se fait pas de bile

Dans le monde où nous vivons 
Chacun fait son petit traintrain
Sans se soucier des lendemains
On loue partout notre entrain
Jamais on ne se plaint
On est de paisibles citadins

Dans le monde où nous vivons
On a de tout à satiété
On ne connaît pas l’austérité
On n’imagine pas l’adversité
Du système on loue l’efficacité 
D’ailleurs on condamne la 
morosité

Dans le monde où nous vivons
On écarte au loin les bohémiens
De tous les malheurs lointains 
On se lave les mains
Des maîtres on chante les refrains
Nous sommes de vertueux 
paroissiens

Dans le monde où nous vivons
La télé comble notre curiosité
Pendant des heures on peut twitter
L’état multiplie les festivités
A des meetings on est invité
Où l’on clame notre francité

Dans le monde où nous vivons
Attention à ce que nous disons
On n’y admet pas les trublions
Çà et là veillent les matons
On y aime les troupeaux de 
moutons
… aussi s’arrête ma chanson.

ALINE 
(avril 2014)

La Cigale, le Corbeau et les Poulets...

Cela fait plus de dix ans que ses dessins 
font la une de Confluences 81 et 
illustrent avec humour le dossier central. 
Près de 120 dessins...
Quand il a un jour de retard Marc se 
confond en excuses...
Quand il a trois jours d’avance, il ne le 
fait pas remarquer...
Evidemment, sans aucune compensation, 
comme chacun des bénévoles du comité 
de rédaction qui construisent le journal 
tous les deux mois !
Nous tenions à le remercier : voilà, c’est 
fait.

La rédaction

Poème

livre
Titre : “Nouveau petit traité d’intolérance” Auteur : CHARB. 

Editeur : Librio idées. coût :3 Euros

Amateur de fables, le titre de ce film me semblait poser les jalons d’une morale 
intéressante. Nous nous sommes donc rendus, en novembre 2016, à la projection 
de la récente production d’Olivier Azam et des Mutins de Pangée, à Ferrals les 
Montagnes (dans l’Hérault, entre Labastide Rouairoux et Minerve). La petite salle 
était archi comble… Plus de place pour les retardataires !
Le contexte  : lors de la présidence de Nicolas Sarközy, des ministres et des 
proches de la Sarközye reçoivent des lettres anonymes (néanmoins signées des 
« 1000 combattants de la cellule 34 ») contenant une balle de 9 mm. Les plus 
fins limiers de la police antiterroriste sont mis sur l’affaire. Après des semaines 
de surveillance, ils sont sûrs : le QG de la mystérieuse cellule 34 est le bureau de 
tabac/librairie régionaliste « La Cigale » à St Pons de Thomières (dans l’Hérault : 
34). Un certain nombre d’entre eux/elles seront arrêté-e-s, mis-e-s en garde à vue 
plus de 50 heures… puis relâché-e-s… Tout simplement car ce ne sont pas les 
coupables ! 
Reconnus innocent-e-s, croyez vous qu’ils ont été rétabli-e-s dans leur dignité 
et dédommagé-e-s pour les humiliations et les peurs subies ? NON ! La police 
antiterroriste a tous les droits que la loi lui accorde.  
Moralité : tant que nous vivrons sous un quelconque État qui se place au-dessus 
des individu-e-s, nos corps et nos vies ne nous appartiendront hélas pas… 
Ce film retrace avec un humour «  donquichottesque  » cette aventure, tout en 
donnant à comprendre pourquoi la « bande de la Cigale » a été victime de cette 
terrible méprise. Allez-le voir, je vous le conseille vivement.  

Patrice KConfluences 81 : 
9 Chemin du Ritou 

81100 Castres

Bibliographie  : 
Gadel le fou de 
1993 à 1994  ; 
Petit d’homme 
de 1996 à 2003  ; 
Aberzen de 2001 
à 2005 ; Tintouin 
au Tibet  2004  ; Ange & Démons 
en 2005  ; Lanfeust par ses amis en 
2005  ; Arthur et les minimoys de 
2006 à 2007  ; Les Filles de Soleil 
de 2006 à 2008  ; Paroles de Poilus 
2006  ; Jour de grâce 2010  ; Ling 
Ling 2012  ; Les Collectionneurs 
(Baloo) 2015.

Cinéma : La sociale
Gilles Perret s’attaque ici à un sujet vital, avec cette histoire de la Sécurité sociale. 
Une pluralité de personnes toutes aussi intéressantes : les sociologues Colette Bec, 
Emmanuel Pierru ou Bernard Friot, l’historien Michel Etiévent, l’hépatologue et 
porte-parole du Mouvement de défense de l’hôpital public Anne Gervais enfin 
une personnalité forte crevant l’écran Jolfred Fregonara, 96  ans,  syndicaliste 
CGT et membre du Parti communiste, qui participe dès 1946 à la mise en œuvre 
de la caisse de sécurité sociale… Cet acquis n’est pas gravé dans le marbre et doit 
être défendu. Un film à voir absolument.

Françoise M.
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La chouette coop
Toulouse. Le projet de supermarché 
coopératif de la Chouette Coop se 

concrétise

Le premier supermarché coopératif de 
Toulouse prend forme. À l’origine du 
projet, la Chouette Coop a ouvert un 
local en ville et a lancé une opération 
de financement participatif.

Lancé en 2015, le projet de premier 
supermarché coopératif de Tou-
louse avance bien. Porté par La Chou-
ette Coop, il pourrait voir le jour dans 
les mois qui viennent dans la Ville rose.
Toulouse après New-York et Paris…
Inspiré d’un concept venu des États-Unis, 
qui fait un émule au mois de novembre 
2016 à Paris avec la coopérative La 
Louve, le supermarché coopératif a 
pour but de vendre des produits bio 
(mais pas que), de promouvoir les 
circuits courts et plus globalement des 
pratiques éco-responsables, le tout à 
des tarifs attractifs. Il nécessite de la 
part de ceux qui veulent s’y agréger 
une participation active puisque les 
adhérents doivent consacrer du temps à 
la gestion du magasin…
À Toulouse, le projet avance bien. 
La Chouette Coop, qui revendique 
en novembre 525 membres pour 65 
membres actifs, vient d’ouvrir un local 
sur l’avenue de Lyon qui va permettre 
de mener une phase de test.
“C’est une première action qui se 
concrétise puisque c’est la première 
fois que nous avons un lieu à nous. 
Cette ouverture a un impact énorme 
auprès de notre communauté mais 
aussi des habitants du quartier, et plus 
généralement de gens qui ne faisaient 
pas partie de la communauté.  C’est un 
lieu qui va nous permettre de passer des 
étapes vers le supermarché”, indique 
Pascale Bourgeaiseau, coordinatrice du 
projet.

Accélération des distributions à 
partir de janvier 2017

D’une distribution par mois, La 
Chouette Coop compte passer à deux 
distribution par semaine dès le début 
d’année 2017, toujours dans le local 
du 12, avenue de Lyon. « C’est à 
compter de cette date que nous allons 
mettre véritablement en pratique l’idée 
fondatrice de notre coopérative puisque 

ceux qui commanderont des aliments 
chez nous donneront aussi de leur temps 
à la caisse par exemple. L’ensemble des 
gens qui achèteront des produits chez 
nous seront aussi des coopérateurs », 
explique Pascale.
Toujours à cette date, La Chouette 
Coop élargira le nombre de références 
vendues. Pour l’heure, seuls des fruits 
et légumes sont distribués. En janvier, 
la coopérative mettra en vente de la 
charcuterie, du fromage et de la volaille. 
Mais tout ceci demande du matériel et 
donc de l’argent.

Une opération de financement 
participatif bien lancée

Cet argent, la coopérative espère 
en partie obtenir via une opération 
de financement participatif   lancée 
sur la plateforme kisskissbankbank.
com. Vendredi 11 novembre 2016, La 
Chouette Coop avait amassé plus de 9 
883 euros sur les 16 000 espérés. Cette 
opération se poursuit tout le mois de 
novembre.
Les financeurs de l’économie sociale et 
solidaires seront aussi mis à contribution 
pour boucler cette phase test, dernier 
étage de la fusée avant l’ouverture du 
supermarché coopératif de 1 000 m2.
Un quartier populaire, endroit idéal 
pour l’ouverture du supermarché
La création du supermarché qui est déjà 
dans toutes les têtes. « On étudie toutes 
les opportunités qui se présentent sur la 
base de nos critères : un accès aisé en  
transports en commun, en voitures, un 
site dans un quartier populaire car nous 
accordons beaucoup d’importance au 
fait que les plus modestes puissent venir 
s’approvisionner chez nous. L’idéal 
serait donc de pouvoir s’implanter dans 
un quartier populaire toulousain », 
détaille Pascale.

Article de David Saint-Sernin, 
publié dans Actu côté Toulouse
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Le troisième scandale  : le commis-
saire enquêteur émet un avis favo-
rable permettant ainsi de dédouaner 
la CACG de ses responsabilités et 
de faire payer, avec la complicité du 
Conseil départemental, les contri-
buables tarnais et les agriculteurs le 
surdimensionnement et les malfa-
çons de l’ouvrage.

- Le commissaire enquêteur émet des 
appréciations sur l’intérêt général 
de l’ouvrage sans se baser sur des 
études factuelles du dossier, puisqu’il 
n’y en a pas, mais en reprenant des 
remarques qui l’arrangent parmi 
les observations du public et en ne 
répondant pas aux observations qui 
le gênent.

- Le commissaire enquêteur remet 
en cause, sous forme de réserve, 
la grille tarifaire qui encourageait 
les économies pour l’irrigation 
favorisant ainsi le gaspillage d’eau et 
les cultures non adaptées à la région 
comme le maïs. Sa proposition 
d’un forfait à l’hectare jusqu’à 
une consommation de 2100 m3/ha 
défavorise les agriculteurs qui ont 
des cultures peu consommatrices qui 
paieront plus cher le m3.

- Seul point positif, le commissaire 
enquêteur demande que les travaux 
de réparation soient à charge de la 
CACG et pas répercutés dans les 
charges d’exploitation. Mais, outre 
que ce n’est qu’une recommandation, 
gageons que la CACG trouvera le 
moyen de récupérer cette dépense 
sous forme de subvention de l’agence 
de l’eau ou d’aide du Conseil 
départemental.

A quand le quatrième scandale ? La 
publication par l’état de l’arrêté de 
DIG du barrage de Fourogue. Ainsi 
la CACG responsable du scandale 
du projet de barrage de Sivens qui a 
mené à la mort de Rémi Fraisse et du 
scandale du barrage de Fourogue, se 
trouvera lavée de ses responsabilités.

Christian PINCE

Fourogue 
(suite de la page 8)
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Torture

En 2016 un pays sur deux la pratique 
(Journal de l’A.C.A.T., Action des 
Chrétiens pour l’Abolition de la 
Torture). Ensemble agissons pour 
un monde plus digne !

Handicap

Aidez les enfants en situation de 
handicap près de chez vous : APF 
(Association des Paralysés de 
France du Tarn Allée du Camping 
81000 Albi) ; la L.D.H. (c’est avec 
vous qu’elle défend les droits)  ; 
Association Amis de Massac-
Partage Tiers Monde, 48 Rue 
du Travet 81100 Castres ; AIDES 
(donateurs/trices qui luttent contre 
le sida et les hépatites)  : plus 
d’outils de prévention = moins de 
contaminations. La Pr E P est une 
nouvelle stratégie de prévention 
du VIH. www.aides.org.

Handicap 2
D’autres adresses  : Médecins 
du Monde (BP 20011-59895 
Lille cedex 9) Pensez aux 
legs et donations  ; Handicap 
International (Vivre debout)  : 
Urgence Haïti 138 Avenue des 
Frères Lumière CS 78378 -69371 
Lyon cedex 08 ; Secours Populaire 
français : « mes parents, je n’ose 
pas leur dire que j’ai faim…  » 
(Antoine, 6 ans) Association 
Nationale 9-11 rue Froissart 75003 
Paris (Rue Frédéric Buisson à 
Castres)  ; Secours Catholique 
dans le Tarn 2 rue Levedan 81000 
Albi, à Castres, église de Laden ; 
www.secours-catholique.org; 
CCFD-Terre solidaire 16 rue de 
la République 81000 Albi  ccfd-
terresolidaire.org  ; Apprentis 
d’Auteuil pour soutenir enfants 
et jeunes en difficulté www.
apprentis-auteuil.org.

Démocratie

Comment désigner ceux que 
nous appelons aujourd’hui  « nos 
élus  »  ? Le vote par notes  ? Le 
tirage au sort ? … ?

Aline

Brèves...

Le 19 octobre 2016, en quelques minutes, la centrale 
nucléaire de Golfech (82) a relâché 136 milliards de 
Becquerels dans l’atmosphère. 
9 associations ont déposé plainte contre EDF. Il pa-
raîtrait que c’est une erreur humaine qui est à l’ori-
gine de l’accident… Remplaçons donc les zhumains 
par des robots et l’affaire sera réglée… D’ailleurs 
c’est dans l’air du temps… Ou alors, mettons à l’arrêt 
toutes les centrales nucléaires… 
Si je peux vous donner une idée de cadeau à offrir à 
vos proches pour les étrennes : une boite de compri-
més d’iode ! 

Diane Artèsis-Cènonge
* Parmi lesquelles : la Coordination Stop Golfech, Vivre 
Sans le Danger Nucléaire de Golfech,  France 
Nature Environnement,  Les Amis de la Terre Midi-
Pyrénées, Sortir du nucléaire 82, l’Association Française 
des Malades de la Thyroïde (AFMT)... 

Golfech fuit... fuyons !

Mon bébé,
Bientôt tu seras parmi nous. Bientôt tu dé-
couvriras le monde de tes propres yeux. 
Tu quitteras ton cocon bienveillant pour 
plonger dans cet univers parfois si cruel. 
Je serai là pour t’accompagner à chaque 
instant, à chaque pas, pour rendre ta vie 
belle et lumineuse.
Je t’apprendrai à sourire, à toujours avoir 
une étincelle de bonheur dans les yeux.
Je t’apprendrai à toujours garder un grain 
de folie dans le cœur.
Je t’apprendrai à rire sans retenue, pour 
que ton rire guérisse tous les maux.
Je t’apprendrai à apprécier le bruit du vent 
dans les feuilles des arbres, à t’émerveil-
ler des couleurs de la nature, à puiser de 
l’énergie dans les mille et une senteurs des 
fleurs.
Je t’apprendrai à écouter le chant des oi-
seaux, et à en faire ta musique préférée.
Je t’apprendrai à tirer ta force dans le res-
sac des vagues et dans la beauté de l’océan.
Je t’apprendrai à panser tes blessures en 
laissant le soleil les recouvrir d’un baume 
de chaleur.
Je t’apprendrai à surmonter tes peurs avec 
le ciel étoilé en ami protecteur.
Je t’apprendrai à respecter cette terre qui 
est unique et qui permet à tant d’êtres de 
vivre.
Je t’apprendrai la bienveillance, l’empa-
thie, et la compassion. Pour tous les êtres 
vivants qui partagent avec toi ce vaisseau 
Terre. Animal humain ou non-humain, 

chaque vie est importante. Aucune vie 
ne prévaut sur une autre, aucun être n’est 
au-dessus des autres. 
Je t’apprendrai à les respecter, mais aussi 
à les protéger.
Je t’apprendrai à t’élever contre les injus-
tices, à lever le voile sur les inégalités et à 
les combattre.
Je t’apprendrai à te battre contre l’intolé-
rance. Racisme, sexisme, spécisme... au-
cune oppression n’a de place dans ta vie, 
si ce n’est pour les dénoncer et les faire 
s’écrouler.
Je t’apprendrai à lutter pour tes droits, à 
faire entendre ta voix.
Je t’apprendrai l’amour, car il en faut 
chaque jour.
Si tu es un garçon, je t’apprendrai à ne ja-
mais te croire supérieur.
Si tu es une fille, je t’apprendrai à ne ja-
mais baisser la tête.
Si tu n’es ni l’un ni l’autre, je t’apprendrai 
à t’aimer, et à ne pas te soucier du regard 
des autres.
Tu deviendras qui tu voudras, et tu aime-
ras sans retenue qui que ce soit.
Tu es mon espoir sur cette Terre. Ma cer-
titude que le beau existe. Mon envie de 
croire au bien. 
Tu es mon assurance d’un monde meilleur. 
Le peu de confiance qu’il me reste en l’hu-
manité.
Tu es ma vie.

Fanouille

Mon bébé

Brève...

Le Fil d’Actu 
https://www.youtube.com/
watch?v=8QoDEtqVJiE
https://www.youtube.com/
watch?v=8erw1R_PF7k
[Fil d’Actu #50] Airbus, 
Climat & Dassault
www.youtube.com
Nous en sommes déjà au 
50ème numéro du Fil d’Ac-
tu ! Au sommaire : Plan so-
cial chez Airbus : crash so-
cial ou décollage financier ? 
20 degrés de trop au pôle…

Transmis par Loïc V.
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Confluences 81

Née à Cologne dans le Saint Empire romain Germanique, 
au sein d’une famille d’origine calviniste, elle bénéficie très 
tôt d’un enseignement littéraire et artistique de la part de 
ses parents, ce qui lui permet de savoir lire l’allemand dès 
l’âge de 4 ans. Elle développa des talents en dessin, peinture, 
sculpture, gravure, poterie, poésie. Mais aussi, elle chantait 
et jouait du clavecin et du luth (à tel point que la poétesse 
et graveuse néerlandaise Anna Visscher l’encense dans un 
poème en 1620).

En 1632, elle entre en contact épistolier avec le théologien 
français André Rivet* notamment pour débattre de la 
question de savoir s’il était adapté à une femme chrétienne 
d’étudier les sciences, la Bible, la théologie, la littérature, 
les Arts… 

Sans doute pour prouver que rien 
n’empêchait une femme d’étudier et 
de développer des compétences (si ce 
ne sont les préjugés et les lois), elle 
étudia le français, l’anglais, l’italien, 
le grec ancien, le latin, l’hébreu, 
l’arabe, le chaldéen, le syriaque, 
l’éthiopien… langues qu’elle savait, 
pour la plupart, lire, écrire et même 
parler. 

En 1636, le pasteur, théologien et 
professeur Gisbertus Voetius lui 
permet de devenir la première femme 
à étudier à l’université d’Utrecht 
(mais elle dut suivre les cours cachée 
derrière un rideau dans une loge, 
pour ne pas perturber les étudiants 
masculins), alors que l’Université 
était interdite aux femmes. Elle y 
obtient un diplôme en droit.

En 1641, elle publie « Dissertatio », un plaidoyer en faveur 
du droit des femmes chrétiennes** à l’étude. La publication 
de son plaidoyer en faveur du droit des femmes à étudier 
lui permit d’entrer en relations épistolières avec certaines 
femmes savantes de différents pays européens, telles 
Bathsua Makin***, Marie de Gournay**** ou encore 
Élisabeth de Bohême, princesse Palatine*****. Certaines 
personnes lui donnèrent alors comme surnom « la Minerve 
d’Utrecht » ! 

Après la mort de sa mère, elle prit soin de deux vieilles 
tantes, s’écartant peu à peu des sciences et des arts, et 
de ses relations sociales. Fascinée par Jean de Labadie 
(ancien jésuite français converti au calvinisme) et attirée 
par sa conception d’une Église de régénérés, elle participa 
à la «  secte  » dès 1664. Son choix spirituel de suivre les 
«  labadistes  » la coupa des milieux intellectuels qui lui 
tournèrent le dos. Elle sombra peu à peu dans l’oubli. Des 
années après sa mort, ce ne sont plus ses talents que l’on 
vantait, mais sa supposée nature « vertueuse ». Au XIX° 
siècle, cette tendance se prolongea et elle devint appréciée 
de certains cercles pour sa modestie et son humilité.

Définir Anna Maria Van Schurman par sa profession serait 
malaisé. On peut dire qu’elle fut 
poétesse, dessinatrice, portraitiste, 
peintre, chanteuse, musicienne, 
sculptrice, potière, essayiste, 
théologienne… Grâce à la fortune 
familiale dont elle disposait elle ne 
se vit pas forcée de travailler pour un 
salaire ni de se marier (elle décida de 
rester célibataire  !). Elle n’eut donc 
pas à choisir parmi ses multiples 
talents pour subvenir à ses besoins ! 
Ce qui, hélas, n’est pas le luxe vécu 
par la plupart des femmes de la 
planète. 

Patrice K 
*  Professeur à l’Université de Leyde, 
il sera nommé, en 1633, précepteur 
du jeune prince Guillaume d’Orange-
Nassau.
** Anna Maria Van Schurman 
considère-t-elle que les femmes non 

chrétiennes méritent le droit d’étudier ? 
*** Bathsua Makin (1601-1675) essayiste anglaise qui 
publia en 1673 « Essai pour relancer l’éducation des gentes 
femmes, dans la religion, les Arts, les manières & les 
Langues, avec une réponse aux objections contre cette voie 
de l’éducation »
**** sur Marie de Gournay, voir Confluences N° 118 de 
janvier 2016.
*****  Fille aînée de Frédéric V et d’Élisabeth Stuart. Elle 
fut une élève de René Descartes. 

Anna Maria Van Schurman (1607-1678)

LE BLOG DE CONFLUENCES 81 : HTTP://CONFLUENCES81.FR/
Adresse électronique : contact@confluences81.fr - Adresse postale : 9 Chemin du Ritou 81100 CASTRES

Chères lectrices, chers lecteurs,
Je souhaiterais vous faire une proposition. Dans chaque 
numéro, nous vous faisons une proposition pour le dossier 
(ex. : service civique, argent et monnaie, sexisme,…)
J’aimerais que vous fassiez un tout petit article :
-vous dites le sujet qui vous intéresse le plus
-vous ajoutez une phrase qui justifie votre choix.

Vous l’envoyez à Confluences 81 – 9 chemin du Ritou 
81100 Castres ou à contact@confluences81.fr.
Ce n’est pas un gros travail !
Ensuite, tous ces choix seront réunis pour former tout ou 
partie du dossier central.
D’avance je vous remercie.

Aline


